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OBJECTIF
Le présent guide est destiné aux entités qui doivent élaborer un plan d’action  
leur permettant d’appliquer les recommandations du Vérificateur général  
et produire leurs états d’avancement. Il précise le déroulement de ces phases,  
de même que les critères à partir desquels le Vérificateur général formule 
ses observations sur le plan d’action et son appréciation de l’application des 
recommandations.

ENTITÉ AUDITÉE 

›	Élaborer un plan d’action de qualité  
   en vue de corriger les lacunes relevées  
   lors de l’audit de performance

›	Effectuer la mise en œuvre de  
   son plan d’action 

›	Produire les états d’avancement de 
   son plan d’action

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL

›	Prendre connaissance du plan d’action   
  élaboré par l’entité et apprécier 
  l’application des recommandations à partir 
  des états d’avancement du plan d’action

›	Rendre compte des résultats de son 
  appréciation de l’application des 
  recommandations

RÔLES ET RESPONSABILITÉS 

L’entité demeure responsable de l’élaboration de son plan d’action et de ses 
états d’avancement devant la Commission de l’administration publique (CAP).

Le processus de suivi des recommandations représente donc un exercice 
sérieux qui exige de l’entité auditée qu’elle y apporte toute l’attention 
nécessaire pour assurer l’application des recommandations formulées  
par le Vérificateur général.

Le processus de suivi des recommandations comprend trois phases.

LES TROIS PHASES DU PROCESSUS 

PLAN D’ACTION 

A
ÉTATS

D’AVANCEMENT DU 
PLAN D’ACTION

B
REDDITION  

DE COMPTES

C



PLAN D’ACTION

PHASE A
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	 ÉTAPES DE L’ÉLABORATION  
	 DU PLAN D’ACTION

Dès que l’entité est au fait des lacunes relevées dans le rapport et des recommandations, 
elle peut commencer à réfléchir à son plan d’action.

DESCRIPTION DES ÉTAPES

1

RAPPORT
DÉPÔT D’UN RAPPORT
Le rapport d’audit de performance
déposé à l’Assemblée nationale présente
notamment les commentaires officiels
de l’entité et indique si la haute direction
de cette dernière a adhéré aux
recommandations. Ces commentaires 
servent à informer les parlementaires, de 
façon claire et concise, de l’intention de   
l’entité de donner suite aux recommanda-
tions qui lui sont adressées. 

La CAP demande à toute entité ayant fait 

l’objet d’un audit de performance de lui 

transmettre un plan d’action qui porte 

sur l’ensemble des recommandations 

formulées par le Vérificateur général.  

Ce plan doit être transmis à la CAP 

au plus tard quatre mois après la date 

de dépôt du rapport.

Dépôt 
d'un 

rapport

Transmission 
d'un modèle

de plan 
d'action et 
du guide

Rencontre 
d'accompagne-

ment

Élaboration 
du projet de 
plan d'action 

Transmission 
du projet de 
plan d'action 

au VGQ

Échanges sur 
 le projet de 

plan d'action 

Prise de 
connaissance 

du dernier plan 
d'action transmis 

par l'entité

Transmission 
du plan 
d'action 
à la CAP

RAPPORT MODÈLE DE PLAN D'ACTION ÉLABORATION DU PROJET DE PLAN D'ACTION TRANSMISSION

VGQ VGQ VGQENTITÉ 
ET VGQ

ENTITÉ 
ET VGQENTITÉ ENTITÉ ENTITÉ

1 2 3 4 5 6 7 8

Environ 2 semaines Maximum 3 mois  Maximum 4 mois



5Guide à l’ intention des entités auditées 

Processus de suivi  des recommandations :  plan d’action

MODÈLE DE PLAN D’ACTION 
TRANSMISSION D’UN MODÈLE DE PLAN D’ACTION ET DU GUIDE
Environ deux semaines après le dépôt du rapport d’audit de performance, un modèle de 
plan d’action et le présent guide sont transmis à l’entité auditée par le Vérificateur général. 

Le modèle comprend les recommandations formulées dans le rapport et les lacunes qui 
ont mené à ces recommandations.

2

RENCONTRE D’ACCOMPAGNEMENT
Le Vérificateur général tient une rencontre d’accompagnement avec le responsable de la 
coordination du plan d’action désigné par l’entité auditée et les principaux responsables 
des actions pour expliquer le processus de suivi des recommandations et discuter 
de ses attentes à l’égard du plan d’action. Cette rencontre a lieu avant l’élaboration 
du plan d’action.

3

De plus, le Vérificateur général fait un rappel à l’entité afin qu’elle lui transmette  

la version préliminaire au plus tard trois mois après le dépôt du rapport.

5

4

ÉLABORATION DU PROJET DE PLAN D’ACTION 
ÉLABORATION DU PROJET DE PLAN D’ACTION
L’entité travaille à l’élaboration du projet de plan d’action dans le but de corriger les
lacunes relevées dans le rapport d’audit de performance dans un délai n’excédant 
pas trois ans, sauf exception. Dans ce cas, l’entité doit justifier le dépassement.

TRANSMISSION DU PROJET DE PLAN D’ACTION AU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL
Lorsque l’entité a terminé l’élaboration de son projet de plan d’action, elle demande au 
Vérificateur général d'en prendre connaissance avant de s’engager formellement auprès de la CAP.

Lorsqu’une audition devant la CAP a lieu, l’entité doit transmettre son plan d’action 
dans les plus brefs délais avant l’audition.
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6 ÉCHANGES SUR LE PROJET DE PLAN D’ACTION 
Le Vérificateur général prend connaissance de façon préliminaire de la version du projet 
de plan d’action soumise par l’entité auditée, puis formule des observations selon quatre 
critères : nature des actions, responsabilités, échéances et indicateurs. Ces critères de 
même que des explications plus détaillées sont présentées dans la section Critères du 
Vérificateur général et bonnes pratiques.
 
D’abord, le Vérificateur général privilégie une discussion avec le responsable de la coordi-
nation du plan d’action et les principaux responsables des actions pour mieux comprendre 
les actions envisagées par l’entité auditée. Ensuite, en fonction de la situation, l’entité audi-
tée peut recevoir des observations verbales ou transmettre une seconde version de son 
projet de plan d’action.

7 PRISE DE CONNAISSANCE DU DERNIER PLAN D’ACTION TRANSMIS PAR L’ENTITÉ  

À la suite des échanges sur le projet de plan d’action, la dernière version du plan est transmise 
au Vérificateur général. Celui-ci termine de formuler ses observations à partir des critères 
établis.  

Le Vérificateur général informe verbalement l’entité auditée de ses observations finales.

Par la suite, l’entité auditée peut communiquer avec le Vérificateur général si elle 

le juge à propos.
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TRANSMISSION 
TRANSMISSION DU PLAN D’ACTION À LA CAP
L’entité auditée transmet la version officielle de son plan d’action à la CAP. De plus, elle 
doit fournir au Vérificateur général la preuve de cette transmission ainsi que la 
version officielle du plan d’action.

8

	 CRITÈRES DU VÉRIFICATEUR 
           GÉNÉRAL ET BONNES PRATIQUES

L’entité doit s’assurer que le plan comporte une ou des actions visant à corriger  
chacune des lacunes relevées dans le rapport d’audit de performance.

 
Bonnes pratiques 
›  S’assurer de couvrir tous les aspects de la lacune, ce qui peut donner lieu à plus  
   d’une action. 

›  Lorsque l’échéance pour la mise en œuvre d’une action est de plus de 12 mois,   
   il est nécessaire de présenter les étapes intermédiaires qui précéderont la  
   réalisation de cette action et qui y conduiront. 

›  Numéroter les actions ainsi que les étapes intermédiaires.

Nature des actions

Éviter un nombre élevé d’actions par lacune 

Mettre en évidence les actions les plus pertinentes 
(actions clés) pour corriger les lacunes

Caractère complet

Évaluer si une 
action peut 

remédier à plus 
d’une lacune 
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Un bon libellé d’action doit :

      ›  être facile à comprendre pour un lecteur externe (ex. : un parlementaire); 
      ›  préciser une fréquence lorsque l’action est périodique;
      ›  permettre de bien comprendre le lien avec la ou les lacunes;
      ›  être précis et spécifique.

L’entité doit s’assurer que l’action ou les actions retenues sont susceptibles de corriger 
chacune des lacunes.

 Bonnes pratiques

›  Lorsqu’une action propose une démarche (ex. : mener une étude), préciser les  
   actions à accomplir (ex. : recommander une solution à partir des résultats de l’étude). 

›  Définir la finalité de l’action (ex. : apporter les correctifs au processus de validation  
   des dossiers pour s’assurer qu’ils sont traités de façon uniforme). 

›  Prévoir une action visant à évaluer si la ou les lacunes sont corrigées (ex. : à partir  
   d’un échantillon de dossiers, s’assurer que les modifications apportées au processus  
   de traitement des plaintes sont réellement mises en œuvre).

La responsabilité de l’action est un élément important pour assurer sa mise en œuvre.

 Bonnes pratiques

›  Indiquer le responsable de chaque action. 

›  S’assurer que le responsable comprend bien son rôle.

Nature des actions

Responsabilités attribuées

Éviter l’inscription d’actions 
ayant pour but de régler 
d’autres lacunes que celles 
relevées dans le rapport, et ce, 
pour ne pas complexifier le plan

Éviter d’inscrire le nom du responsable, 
indiquer plutôt son titre 
Ex. : directeur des ressources financières  
et matérielles, vice-président des 
opérations territoriales

Pertinence et suffisance

Responsable de chaque action

Une même recommandation nécessite 
une collaboration avec d’autres  

entités auditées? 
Pensez à contacter ces entités pour assu-
rer la cohérence entre les plans d’action.

Il est possible qu’il y ait plus  
d’un responsable par action 

Ex. : un responsable pour la  
conception de la solution et un  
autre pour voir à sa réalisation
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La responsabilité globale du plan d’action est un élément important pour assurer la 
coordination de sa mise en œuvre, le suivi de la progression des travaux et la reddition 
de comptes aux instances de gouvernance.

 Bonnes pratiques

›  S’assurer que le plan est adopté par une instance de gouvernance (ex. : un haut  
   dirigeant ou un conseil d’administration). 

›  Désigner un responsable de la coordination de l’ensemble du plan d’action ayant  
   un niveau suffisant d’autorité (ex. : sous-ministre adjoint, président-directeur général).

Les actions sont formulées de façon à ce qu’elles puissent être mises en œuvre dans un 
délai raisonnable.

 Bonnes pratiques

›  Fixer une échéance pour chaque action. Cette échéance correspond généralement  
    à la date de réalisation complète de l’action. 

›  Établir de manière logique la séquence de réalisation des actions.

Éviter de fixer des 
échéances qui dépassent 
le délai maximal souhaité 
de trois ans

Le responsable devient l’interlocuteur dans  
les discussions et les rencontres avec le VGQ

Ex.: rencontre au début de l’élaboration  
du plan d’action

Responsabilités attribuées

Échéance

Responsable de l’ensemble du plan

Présence et caractère réaliste

Le nom et le titre du 
responsable désigné 
doivent être inscrits

Lorsque l’échéance pour la mise 
en œuvre d’une action est de plus 

de 12 mois, il est nécessaire de 
prévoir des échéances pour les 

étapes intermédiaires également
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Un bon indicateur doit :

      ›  être utile pour apprécier les effets obtenus sur la correction des lacunes  
         (ex. : contrôle de la qualité);

      ›  mesurer adéquatement la réalisation des actions;

      ›  porter sur tous les aspects importants de l’action proposée.

Un indicateur est une mesure significative utilisée pour apprécier la correction des lacunes, 
l’utilisation des ressources, l’état d’avancement des travaux ou le contexte externe.

 Bonnes pratiques

›  Présenter au moins un indicateur pour chaque action. 

›  Libeller l’indicateur de façon simple, claire, facile à comprendre et à présenter.

Indicateur Présence et pertinence

Porter une attention particulière aux indicateurs liés aux 
actions visant à évaluer si la ou les lacunes sont corrigées

ÉLABORATION DU PLAN D’ACTION  
EN BREF

    



ÉTATS D’AVANCEMENT 
DU PLAN D’ACTION

PHASE B
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	 ÉTATS D’AVANCEMENT  
	 DU PLAN D’ACTION

Au cours de la mise en œuvre du plan d’action, l’entité produit des états d’avancement 
pour démontrer que les recommandations formulées par le Vérificateur général ont été 
appliquées.

Il est à noter que les recommandations formulées par la CAP au moment d’une  

commission parlementaire peuvent également faire l’objet de travaux de suivi de 

la part du Vérificateur général. Dans ce cas, l’entité doit prévoir des actions pour 

donner suite à ces recommandations.
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MODÈLE D’ÉTAT D’AVANCEMENT DU PLAN D’ACTION

TRANSMISSION D’UN MODÈLE D’ÉTAT D’AVANCEMENT
Lorsque le Vérificateur général informe verbalement l’entité auditée de ses observations 
finales (étape 7 de la Phase A – Élaboration du plan d’action), il lui transmet également le 
modèle à utiliser pour effectuer le suivi de son plan d’action en ce qui concerne les 
recommandations formulées par le Vérificateur général et, le cas échéant, par la CAP.

ÉTATS D’AVANCEMENT DU PLAN D’ACTION
RENCONTRES D’ÉTAPE
Douze (12) mois après la publication du rapport, le Vérificateur général prévoit une rencontre 
d’étape avec le haut dirigeant, et possiblement avec les instances de gouvernance, pour 
s’enquérir du déroulement de la mise en œuvre du plan d’action et discuter des difficultés 
rencontrées par l’entité.

Vingt-quatre (24) mois après la publication du rapport, une autre rencontre d’étape 
similaire peut être tenue par le Vérificateur général si celui-ci a des préoccupations relatives 
à la mise en œuvre du plan d’action lors du suivi de l’état d’avancement (18 mois).

1

2

DESCRIPTION DES ÉTAPES

3 TRANSMISSION DES ÉTATS D’AVANCEMENT AU VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL
L’entité complète son premier état d’avancement à l’aide du modèle et le transmet au 
Vérificateur général 18 mois après le dépôt du rapport. Le second état d’avancement est 
transmis 36 mois après le dépôt. Pour chacun de ses états d’avancement, l’entité :

›   présente de l’information sur les actions entreprises au regard de chacune des lacunes; 

›   transmet de la documentation pertinente en lien avec la réalisation des actions; 

›   évalue le degré d’avancement de ses travaux, notamment :

-   le degré de correction des lacunes;

-   le degré d’application des recommandations (en cours, appliquée ou non appliquée);

›   indique les résultats des indicateurs du plan d’action;

›   mentionne si elle respecte les échéances prévues dans le dernier plan d’action  
   que le Vérificateur général a pris connaissance.
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De plus, si l’entité apporte des modifications à son plan d’action lors d’un état 
d’avancement, le Vérificateur général doit évaluer si elles ont un effet sur la qualité 
du plan d’action.

L’entité indique :

›   les actions ajoutées ou modifiées, ainsi que celles enlevées (en les barrant);

›   le ou les responsables de ces actions;

›   la date de réalisation de ces actions.

ÉCHANGES SUR LES ÉTATS D’AVANCEMENT
Le Vérificateur général analyse chaque état d’avancement (18 et 36 mois après le dépôt 
du rapport) et la documentation soumis par l’entité auditée pour s’assurer que les 
lacunes relevées lors de l’audit seront corrigées dans un délai maximal souhaité de 
trois ans et pour déterminer le degré d’application des recommandations. Au besoin, 
le Vérificateur général peut demander des documents supplémentaires ou des précisions. 
Le Vérificateur général peut également tenir une rencontre avec l’entité.

4

Cette analyse s’effectue selon des procédés qui permettent d’apprécier le caractère 
vraisemblable de l’information fournie par l’entité. L’analyse prend en compte les balises 
présentées ci-après.

Actions non terminées
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Actions terminées

APPRÉCIATION DE L’APPLICATION DES RECOMMANDATIONS
À la suite des échanges avec l'entité, pour chacun des états d’avancement (18 et 36 mois),  
le Vérificateur général finalise son analyse à partir des balises établies afin de formuler 
son appréciation de l'application de chacune des recommandations, y compris celles 
de la CAP, le cas échéant.

5
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TRANSMISSION À L’ENTITÉ DE L’APPRÉCIATION DE L’APPLICATION 

DES RECOMMANDATIONS
Le Vérificateur général envoie à l’entité la lettre de transmission des résultats de l’analyse 
de chaque état d’avancement (18 et 36 mois). À celle-ci est joint l’état d’avancement produit 
par l’entité avec la section Appréciation du VGQ complétée.

L’appréciation du Vérificateur général ainsi que certains éléments de son analyse peuvent 
être publiés dans un rapport qu’il dépose à l’Assemblée nationale (voir Phase C – Reddition 
de comptes pour plus de détails).

6

Il est à noter que l’appréciation du Vérificateur général qui est incluse dans l'état  
d'avancement est confidentielle et qu’elle ne peut être rendue publique sans  
l’autorisation écrite et préalable du Vérificateur général.

Au terme de la période de trois ans, le Vérificateur général peut évaluer la pertinence 
d’effectuer des travaux supplémentaires, notamment la poursuite du suivi de l’état 
d’avancement du plan d’action. Dans ce cas, il avise l’entité auditée. 
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REDDITION  
DE COMPTES

PHASE C
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	 REDDITION DE COMPTES
Le Vérificateur général rend compte annuellement de ses activités dans son rapport
annuel de gestion, lequel est déposé à l’Assemblée nationale. Ce rapport porte entre 
autres sur le taux d’application des recommandations qu’il a formulées dans ses rapports 
d’audit de performance. 

Il rend aussi compte de façon plus détaillée des résultats relatifs au suivi des 
recommandations dans un rapport distinct. Ces résultats concernent l’application des 
recommandations.

›   que le Vérificateur général a formulées à l'intention des entités auditées ( phase B);

›   formulées par la CAP à l'intention des entités auditées, le cas échéant ( phase B);

Le Vérificateur général peut également inclure dans son rapport des explications sur 
les résultats de ses travaux ainsi que des tableaux détaillés sur l’application des 
recommandations par entité. 

Au besoin, le Vérificateur général informe par écrit les entités auditées des extraits 
qui les concernent. Cette étape a généralement lieu quelque mois avant la publication du 
rapport. 
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